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Résumé 

 
Les conflits agriculteurs-éleveurs existent partout au Tchad depuis 

plusieurs décennies. Lors du régime Déby, ces conflits prennent tellement 

d’ampleur, et beaucoup plus dans la partie sud du pays. Bien d’études s’y 

consacrent, mais non de manière approfondie. Notre étude analytique a 

pour objectif d’étudier très profondément ce phénomène en passant au 

peigne fin les causes et les conséquences de ces conflits sur la vie politique, 

sociale et économique au pays.  À l’issue de cette étude, il ressort que la 

sécheresse des années 1970 et 1980, l’instabilité politique et la recherche 

de la prospérité ont été à l’origine de l’afflux massif des troupeaux dans la 

zone méridionale qui ne représente que 10% du territoire national et où la 

population est en forte croissance. La concentration humaine, la pression 

animale, la militarisation de l’administration tchadienne, le déguisement 

des cadres gouvernants en éleveurs et autres sont autant les causes des 

conflits agriculteurs-éleveurs. Lesdits conflits ne pouvaient pas prendre 

autant d’ampleur, s’il y avait la volonté politique. Il suffit simplement de 

définir les lois règlementant le foncier et la transhumance, et d’accorder la 

liberté à la justice pour arrêter l’hémorragie. L’impartialité des 

gouvernants constitue un facteur aggravant de ces conflits dont les 

conséquences sont dramatiques au Tchad. 

Mots clés : conflits, agriculteurs-éleveurs, sud du Tchad, facteurs, 

conséquences. 

 

Abstract 

 
Farmer-breeder conflicts have been existing everywhere in Chad for 

several decades. During the Déby regime, these conflicts highly increase in 

number, and much more in the southern part of the country. So many 

studies are devoted to this situation, but not deeply. Our analytical study 

aims at studying this phenomenon in a deepened way by finding out the 

causes and political, social and economic consequences from the conflicts 
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on the country. At the end of this study, it results that the 1970s and 1980s 

drought, political instability and the search for prosperity were at the origin 

of the massive influx of breeders in the southern zone which represents only 

10% of the national territory and where the population is growing strongly. 

Human concentration, animal pressure, militarization of the Chadian 

administration, change of government executives into breeders and others 

are all the causes of farmer-breeder conflicts. These conflicts could not 

increase to this extent, if there were a political wish. Chad just needs to 

define laws about land and transhumance regulations, and to grant freedom 

to the court system in order to stop the conflicts. The impartiality of 

government authorities is a worse factor in these conflicts whose 

consequences are negative in the country. 

Key words: conflicts, farmers-breeders, southern part of Chad, factors, 

consequences 

  

Introduction 

Territoire connu en 1900, mais dont les limites territoriales ont 

subi plusieurs mutations, le Tchad est un pays de 1 284 000 

km2. Ce fut en 1936 que ses limites frontalières eurent été 

définitivement définies.  Physiquement, le pays présente un 

relief diversifié, avec des variétés climatiques définissant trois 

grandes zones bioclimatiques (zone saharienne, zone 

sahélienne et zone soudanienne). Cette diversité climatique 

impose des activités socioéconomiques, également diversifiées 

aux hommes. Par ailleurs, plus de 200 groupes ethniques ayant 

de différentes attitudes culturelles vivent dans ce pays. 

Au-delà de la répartition bioclimatique, l’histoire 

socioculturelle des peuples de ce pays a créé deux zones 

géographiques, mentalement fixées : 

- le nord, regroupant la zone saharienne et la zone 

sahélienne, est habité par des peuples islamisés, à 

vocation pastorale et agro-pastorale dans la partie 

sahélienne ; 
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- le sud, au climat tropical et subhumide, qui fut la 

partie du pays à vocation purement agricole, abritant 

des animistes évangélisés à partir de 1930, est 

devenu une zone polyvalente où se déversent les 

musulmans, les pasteurs et les agro-pasteurs du nord 

et du centre, tandis que cette partie sud ne 

représente que 10% de la superficie totale du pays. 

(Atlas du Tchad de 2006 28) 

Notre étude porte essentiellement sur ce sud subdivisé en sept 

provinces administratives (le Mayo-Kebbi-est, le Mayo-Kebbi-

ouest, la Tandjilé, le Logone Occidental, le Logone Oriental, le 

Mandoul et le Moyen-Chari). Il y a déjà plus de deux 

décennies, il ne se passe pas un seul jour au cours duquel l’on 

ne parle pas d’une altercation qualifiée de ‶conflits 

agriculteurs-éleveursʺ dans ce 1/10 du pays. Le sud enregistre 

56% des conflits communautaires par an, avec une forte 

proportion (90 %) pour la gestion des ressources naturelles 

(conflits agriculteurs-éleveurs).   

Ces conflits ayant des retombées inestimables n’ont lieu, 

malheureusement, pour la plupart des cas, qu’entre musulmans 

et chrétiens (Doum-Sara). Ils deviennent exécrables la dernière 

décennie. À part leurs conséquences économiques et sociales 

inouïes, ces conflits endeuillent des familles sans qu’une 

solution efficace ne leur soit trouvée. On dirait qu’ils ne sont 

pas solvables ou qu’il y a un tabou caché derrière eux. 

Au regard des perversités qui découlent des conflits, l’analyse 

intellectuelle ne doit pas demeurer indifférente. Il est vrai que 

des chapitres ou des sous-chapitres et des articles, tels que ceux 

de Géraud Magrin (2007), de Souapimbé Pabamé(2003), de 

Claude Arditi(1999) et autres, ainsi que des mémoires, ont été 

orientés sur la question, mais de manière partielle ou abordant 

un champ réduit dans ce domaine. C’est en nous fondant sur 

cette insuffisance que nous avons choisi d’y porter notre 
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plume. On a l’impression que des secrets religieux et politiques 

se cachent derrière cette interminable crise. L’on a même envie 

de dire que les autorités politiques abasourdissent le pouvoir 

judiciaire et empêchent que des solutions adéquates soient 

apportées à ces prétendus ‶conflits agriculteurs- éleveursʺ. 

La question centrale de cette étude est de savoir ce qui peut 

justifier la xénophobie entre les deux amis partenaires d’hier 

pendant cette période et les impacts que produisent ces conflits 

dans le pays. De manière sous-jacente, l’on se pose beaucoup 

de questions. Pourquoi y a-t-il eu un afflux massif des pasteurs 

au sud ? Pourquoi cet afflux pose-t-il problème ? Pourquoi les 

conflits entre agriculteurs et éleveurs montent-ils en puissance 

les trois dernières décennies ? Quelles répercussions ces 

conflits ont-ils sur le pays ? 

L’objectif de cette étude est d’établir un maillage analytique 

global sur la situation afin de situer les différentes 

responsabilités pour permettre que des solutions adaptées 

soient trouvées afin de limiter le bain de sang. Pour ce faire, 

nous ferons brièvement la situation desdits conflits, fouinerons 

les causes et ressortirons les conséquences qui en découlent. 

Pour atteindre cet objectif, nous avons adopté la méthode 

analytique. Notre méthodologie a consisté à la collecte des 

données recueillies, lors des entretiens avec les différents 

acteurs (agriculteurs et éleveurs) et des partenaires impliqués 

dans le mécanisme de la prévention et de la résolution de ces 

conflits. Nos sources viennent également de la presse 

radiophonique, des documents écrits (presse, ouvrages, thèses, 

mémoires, article de revue) collectées dans les bibliothèques. 

En plus, nous nous sommes inspirés des archives des ONG et 

des sociétés civiles dont certains sont en ligne.  
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Carte : présentation de la zone d’étude (verte) 

 

Source : Mbayngone Elysée, 2014 

1. Les connaissances préliminaires 

Pour une bonne perception de l’objet d’étude, une revue 

générale de la situation paraît indispensable. Cette revue 

permettra de décrire la mode de vie des acteurs en conflit et de 

faire sommairement l’état des lieux de ce que l’on appelle 

«conflits agriculteurs-éleveurs».  

1.1. La population autochtone et sa mode de vie 

Autant que la diversité de la nature tchadienne impose des 

modes de vie variées aux peuples du Tchad, l’état pédologique 

du sud du pays impose de légères variantes dans la mode de vie 

des populations de la zone selon les régions. Ainsi, dans la 

zone soudanienne, trois systèmes de production se dégagent en 

fonction de la nature du sol. Il s’agit des systèmes de coton, des 

systèmes rizicoles importés par le biais de la colonisation et des 

systèmes fruitiers et maraîchers. La mode culturale est pluviale 

pour les systèmes coton et mixte. 
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Dans la grande partie du Mayo-Kebbi et de la Tandjilé, la 

principale activité est la riziculture de type pluvial, dans les 

pleines d’inondation. Dans cette zone, le riz est à la fois une 

culture vivrière et commerciale. À côté, se pratique, dans un 

cadre restreint, la culture du sorgho et des arachides dans des 

parcelles exondées. (Atlas du Tchad, 2013 50) 

Dans le sud-est, la principale activité des ménages est 

l’agriculture pluviale diversifiée. En dehors des cultures de 

rente (coton, arachides), les ménages cultivent également du 

sorgho, du millet (pénicillaire), du maïs, etc., principalement 

pour l’autoconsommation. Outre les activités culturales, les 

habitants vivent de l’élevage domestique assez développé dans 

le Moyo-Kebbi, mais assez limité dans les autres régions du 

sud. Bref, la vie des hommes est liée aux activités agricoles, 

elles-mêmes dépendantes des aléas naturels. (Atlas du Tchad, 

2013 50) 

Les techniques culturales utilisées associent le manuel, 

combiné avec la tractation animale. L’agriculture motorisée est 

très peu développée. Il s’agit d’une agriculture traditionnelle 

dont les moyens d’assolement reposent essentiellement sur le 

sur brûlis et les outils sont la houe et la hache ou la machette. 

Avec une population nombreuse, le sud, dit utile, ne parvient 

qu’à subvenir aux besoins alimentaires. (Raimond, 2006 32) 

1.2. Les éleveurs et leur mode vie 

Lorsque l’on parle de conflits entre agriculteurs et éleveurs, 

l’accent est toujours mis sur ces derniers au point que leurs 

antagonistes voudraient que l’on dise ‶conflits éleveurs-

agriculteursʺ et non ʺagriculteurs-éleveursʺ, car ce sont toujours 

les éleveurs qui provoquent. Alors, pour mieux les connaître, il 

est indispensable de décrire leur origine, les circonstances de 

leur arrivée, leur catégorisation et leur mode de vie. 
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1.2.1. La catégorisation des éleveurs 

Au Tchad, l’on retient d’abord deux types de catégories 

d’éleveurs : la catégorie ethnique et la catégorie statutaire. 

Dans la catégorie ethnique, l’on note principalement les Peuls 

et les Arabes (avec plusieurs sous-groupes). Au-delà de ceux-

là, l’on peut citer les Ouaddaï, les Baguirmi et autres qui 

pratiquent également l’élevage extensif. À part une pincette 

d’agro-éleveurs sédentaires, au Mayo-Kebbi-ouest, à la 

frontière camerounaise, les Peuls sont naturellement des 

éleveurs nomades. Après les Peuls, le deuxième groupe de 

pasteurs de nature est celui des Arabes. Les éleveurs arabes 

sont de deux races: rouge et noire. Les Arabes rouges sont à 

vocation purement pastorale. Les Noirs sont en grande partie 

agro-pasteurs. Dans la race rouge, deux sous-groupes se 

démarquent par leurs attitudes violentes et agressives. Ce sont 

les Missérié et les Kréda1. Ils n’ont aucune crainte, quand il 

s’agit d’attaquer ceux qui font obstruction à leur passage ou 

violent les champs de paysans2.  

Le deuxième type de catégories (statutaires) concerne les 

éleveurs vocationnels (éleveurs traditionnels) et les néo-

éleveurs. La première catégorie est celle des familles dont la 

vie est intimement liée à l’activité principale qui est le 

pastoralisme. Ces derniers s’occupent eux-mêmes de leurs 

troupeaux. Ils sont en perte de leurs activités au profit des néo-

éleveurs3.  

La catégorie des néo-éleveurs est constituée de hauts cadres 

civils et militaires à la direction du pays et des commerçants. 

Les membres de cette catégorie sont les plus nantis, détenant 

plusieurs troupeaux de plusieurs centaines de têtes. Ils les 

                                                           
1 Intervention de Mgr Henry Coudrey 2011 lors d’une Conférence débat au Centre Al Mouna de N’Djamena. 
2 Intervention de  Adef Oumar, chef de Arabe à Doba lors de la journée de dialogue le 07 janvier 2024. 
3 Entretien avec Adef Oumar, Doba, le 08 février 2024. 
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confient aux éleveurs de la première catégorie ou simplement 

aux bouviers. Ils les arment pour la protection du bétail et leur 

assurent la garantie face aux paysans et aux autorités 

administratives et judiciaires4. 

1.2.2. Le mode de pastoralisme au sud du Tchad 
Comme nous l’avons déjà souligné, l’élevage pratiqué dans le 

sud du Tchad, avant 1968, était de type domestique. Cet 

élevage a un objectif alimentaire et social. Le type d’élevage 

intéressant cette étude est le pastoralisme endogène. C’est le 

genre d’élevage que l’on appelle élevage pur. Cet élevage est 

l’œuvre des habitués venant du centre du pays. Ces pasteurs 

sont de trois (3) catégories: les sédentarisés, les transhumants et 

les nomades. Les nomades n’ont pas de domicile fixe. Ils 

migrent périodiquement et de manière perpétuelle entre le 

centre du Tchad et la Centrafrique. À part eux, il y a des 

éleveurs résidant au centre du pays, mais ces derniers viennent 

chaque année en transhumance dans la zone méridionale, à la 

recherche du pâturage. À la tombée des pluies, ils retournent à 

leur résidence au centre du pays. Enfin, la troisième catégorie 

d’éleveurs est celle des familles se sédentarisant définitivement 

au sud, dans les terrains des anciens propriétaires qui sont des 

paysans pour qui la terre appartient aux clans ou aux lignages. 

(Sougnabé 4). Ces éleveurs créent des ferricks d’où les 

troupeaux partent et y reviennent. Les animaux défèquent et 

leurs déchets enrichissent les sols autour de leurs huttes qu’ils 

cultivent par l’entremise des cultivateurs des villages 

environnants. Les femmes vont également de ces férricks 

vendre ou troquer leur lait dans ces villages. 

(Arditi:1999 p.567) 

 

 

                                                           
4 Entretien avec Tahir Montolngar, Doba, le 07 janvier 2024 
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        1.23. La circonstance de l’affluence des éleveurs vers le 

sud du Tchad 
La première circonstance est celle liée à la sècheresse des 

années 1973-1975 et des années 1983-1985. De peur de perdre 

leurs troupeaux, les éleveurs nomades et transhumants 

convergent dans la zone soudanienne où l’on pouvait trouver 

du pâturage. Certains éleveurs transhumants ont fini par s’y 

sédentariser. (Lieungang et Sama, 2007) Ils profitèrent de la 

deuxième circonstance pour se fixer. Il s’agit des 

compromissions faites avec Ngarta Tombalbaye en 1968 et 

avec le Comité Permanent sous l’égide Wadal Abdelkader 

Kamougué après la guerre de 1979 afin de contrecarrer les 

menaces des rebelles basés au nord. Par ces compromissions, 

les Arabes aguerris dans les épreuves de guerre devaient 

apporter leur soutien aux forces armées loyales sous le pouvoir 

de Tombalbaye et des forces armées du Comité Permanent. En 

retour, les Arabes bénéficiaient de la protection des 

gouvernants, des armes de défense et du quitus pour s’installer 

dans des endroits de leur choix au sud. (Zakinet 119). 

La troisième circonstance fut la chute des régimes chrétiens à 

la suite de la guerre de 1979, à l’issue de laquelle les 

combattants du Front de la Libération National (Frolinat) 

avaient triomphé. Depuis lors, les musulmans ont pris le 

pouvoir et le confisquent jusqu’à nos jours. Le sud, où les 

habitants avaient capitulé après une longue résistance, est 

considéré comme une terre conquise. Toutes les ressources y 

sont considérées comme les butins de guerre. Les musulmans, 

sans distinction, s’y installent à volonté. 

Le quatrième facteur est l’insécurité créée par la prolifération 

des mouvements rebelles et les guerres subséquentes. En effet, 

les changements de dirigeants s’accompagnent de rebellions et 

de guerres civiles assez sanglantes, développant partout dans le 
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pays un climat d’insécurité. Cette insécurité provoque dans la 

zone sahélienne des pertes en bétail et en vies humaines. Là, le 

bétail devient non seulement la nourriture des rebelles, mais 

également une source de financement de la guerre. Pour s’en 

sortir, les éleveurs se réfugient, pour la plupart, au sud du 

Tchad. (Lieugomg et Sama. 2007) 

À cela s’ajoute la prospérité des affaires dans le sud. La 

descente au sud et l'installation de nombreux éleveurs en zone 

cotonnière répond également à un besoin de numéraire qui 

semble caractériser de plus en plus les agro-pasteurs, et 

montrer leur forte insertion dans l'économie monétaire. Les 

marchés de bétail, devenus prospères, se créent et se 

multiplient également depuis plusieurs années (Béré, Pont 

Karoual, Roro, etc.) en zone soudanienne, en plus de celui de 

Sarh qui existait depuis longtemps. Les paysans sédentaires et 

les éleveurs venant du centre dans les deux côtés, manifestent 

le besoin d’être ensemble, car leur économie converge. La mise 

en exploitation d'importantes réserves pétrolières, a dû 

renforcer encore ces tendances ayant pris naissance à partir de 

l'expression ‶Tchad utileʺ forgée pendant la période coloniale. 

Pour Claude Arditi (1999 572), ‶cette situation préoccupante 

ne présente pourtant pas que des aspects négatifs, dans la 

mesure où les conflits actuels contribuent à mettre en présence, 

souvent de façon violente, des populations qui se connaissaient 

peu. Elles doivent, bon gré, mal gré, apprendre à cohabiterʺ. 

 

2. L’état des lieux des conflits entre éleveurs et 

agriculteurs 

La sédentarisation des éleveurs venant du centre, de manière 

définitive dans sud du Tchad, a commencé au milieu des 

années 1970. Antérieurement à cette période, la transhumance 

et la nomadisation à travers cette partie du pays obéissent aux 

exigences naturelles et économiques. La forte humidité et les 
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maladies, liées à la forte présence de la glossine, obligent les 

éleveurs à éviter de séjourner dans la zone soudanienne la 

saison pluvieuse. Pour respecter les champs des paysans 

autochtones, la descente au sud ne commence qu’à partir de 

décembre. Dès le mois d’avril, les pasteurs évacuent la région. 

Ce faisant, il régnait la symbiose entre les agriculteurs et les 

éleveurs. On ne pouvait entendre parler que des dévastations 

des champs et des arrangements à l’amiable entre les 

propriétaires des troupeaux et ceux des champs. (Naïgotimti 4) 

De 1982 à 1990, malgré la terreur dictatoriale sous le pouvoir 

de Hissein Habré, l’on ne connaissait que des tueries 

xénophobes. On ne connaissait pas assez les conflits 

agriculteurs-éleveurs.  

2.1. La dévastation des champs 

La dévastation des champs est la première des formes des 

conflits entre éleveurs et agriculteurs. Avant le régime MPS 

dirigé par Idris Déby (1990), il n’en existait pas tellement, au 

point que le concept conflit était lui-même, moins connu. S’il y 

avait eu une dévastation, c’était par inadvertance. S’il en 

arrivait, l’éleveur lui-même prenait de l’avance sur le 

propriétaire du champ et s’engageait à réparer le dommage. S’il 

n’en était pas le cas, les arrangements se faisaient auprès du 

Chef de Village ou du Chef de Canton. Dorénavant, l’éleveur 

assurait personnellement la garde du champ. (Claude Arditi 

568). Par conséquent, il devenait l’ami du paysan. Après les 

récoltes, les tiges dans ce champ étaient à sa portée pour paître 

son bétail. Il élisait même temporairement domicile dans ce 

champ. Ses bœufs nourrissaient et enrichissaient le champ du 

paysan, de par leurs excréments. (Naïgotimti A5) 

En revanche, depuis les années 1990, le prétendu régime 

démocratique apporté par Idriss Déby est imbu d’une idéologie 

anti-sociétale et anti-économique. Dès lors, les amis d’hier sont 

à couteaux tirés. Les champs n’ont plus de valeur aux yeux des 
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éleveurs. Les paysans n’ont pas de considération. Les 

troupeaux ne sont pas bien gardés ou pas du tout. Souvent, les 

dévastations sont programmées selon les paysans interrogés. 

Les troupeaux des éleveurs, se sédentarisant, divaguent seuls et 

broutent à leur faim dans les champs. Si le paysan demande la 

réparation, il reçoit des injures et des menaces. L’éleveur lui-

même propose la valeur des biens détruits au propriétaire. Cette 

proposition n’est pas discutable. Quant aux éleveurs nomades 

(exceptés les Peuls qui se sont bien comportés jusqu’en 2000), 

c’est de la dévastation forcée. Ils (surtout les Missérié et les 

Kréda) ne contournent pas les champs. Les éleveurs se mettent 

avec les armes en mains devant, et leurs troupeaux dévastent 

derrière eux. S’il s’agit d’une vaste étendue de champs 

juxtaposés. Ils séjournent expressément à côté et une nuit 

donnée, leurs troupeaux dévastent suffisamment les champs et 

quittent la même nuit pour une autre destination et pour la 

même pratique. (Blonouko A10) 

À ce niveau, le règlement dépasse la compétence des Chefs de 

Village et des Chefs de Canton. C’est du domaine de la 

compétence de la justice avec sa sous-collaboration 

(Gendarmerie et Police). Malheureusement, la Gendarmerie 

indiquée pour ce service est généralement dirigée par des 

cadres militaires, eux-mêmes propriétaires des troupeaux. Les 

grands troupeaux sont les propriétés de hauts officiers. Là 

également, la compétence de l’autorité judiciaire est limitée, 

car le pouvoir est à l’armée. (Nadjikimo A12) 

En conséquence, les dévastations sont parfois organisées à ciel 

découvert. Des champs de coton, de sorgho, d’arachides, de 

maïs et autres, ainsi que des jardins, des domaines de manioc, 

de patates, etc., sont quotidiennement détruits, sans aucune 

règlementation obéissant aux normes judiciaires, ni 

intervention objective des autorités politiques. 
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2.2. Le vol d’animaux des paysans 

Si avant les années 1990, les paysans ne se souciaient guère de 

la garde de leurs animaux qui pouvaient circuler librement, 

cette belle vie est totalement inversée. Les paysans n’ont plus 

de sommeil apaisé. Ne pouvant pas se construire des enclos de 

sécurité, ils sont contraints d’attacher leurs animaux 

domestiques aux pieds de leurs cases. Toutefois, ils sont 

régulièrement dépossédés de leurs bœufs d’attelage et de leurs 

petits ruminants, alors que les bœufs des éleveurs divaguent 

seuls dans les villages.  

Pour ce faire, plusieurs mécanismes sont utilisés. Il y a le vol 

clandestin qui se passe la nuit et celui par braquage en plein 

jour.  Le vol clandestin se déroule lorsque les paysans dorment. 

Au réveil, ils ne constatent que l’absence de leurs animaux, 

tandis que les voleurs se retrouvent déjà très loin. Il arrive 

parfois que les paysans les poursuivent et parviennent à les 

rattraper, mais pour les arrêter et récupérer les animaux, il faut 

être suffisamment armé. Dans certains cas, les voleurs font le 

tour et reviennent cacher les animaux volés dans les centres 

urbains. Ce système implique parfois les complices du village. 

Le vol clandestin touche également les têtes de bétail des 

éleveurs. Souvent c’est lors de leur divagation que les bœufs, 

les moutons ou les chèvres des éleveurs sont volés5.  

En ce qui concerne le vol par braquage, les voleurs attaquent 

physiquement celui qui paisse seul ou les bouviers qui sont 

mineurs. Ils les dissuadent par des moyens d’intimidation ou ils 

les ligotent et quittent avec leurs bœufs. Le temps que le village 

soit informé, ils sont quasiment introuvables. Par rapport à 

l’enlèvement du bétail comme rançon, les éleveurs simulent un 

affrontement avec un membre de village (suite à la dévastation 

                                                           
5 Intervention de Moussa Abdoulaye, chef de Arabe à Doba lors de la journée de dialogue le 07 janvier 2024. 
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ou un vol) pour en profiter. Si le bouvier ou le voleur en meurt, 

le village est mis à feu et tous les animaux dudit village sont 

emportés. 

Dans les trois formes de vol, les autorités (civiles et militaires) 

sont vues comme des complices par les paysans, car il est 

inadmissible qu’avec les moyens de renseignement que dispose 

la structure de la sécurité et avec les moyens militaires qu’il y 

a, l’on ne puisse pas souvent rattraper ces voleurs pour arrêter 

ce phénomène ou du moins, gagner la confiance du peuple. 

C’est seul au Tchad que les gouverneurs ont l’amabilité de dire 

sur les antennes qu’il y a des ethnies fortes dans ce pays. 

Quand il y a un conflit avec eux, il faut seulement négocier 

avec eux. 

2.3. Les enlèvements contre rançons 

Faisant la revue générale, les conflits entre agriculteurs et 

éleveurs, liés aux dévastations sont assez limités au Mayo-

Kebbi. Cependant, une autre pratique criminelle y a été 

instaurée. Cette pratique sévit également au Département des 

Monts de Lam. Elle se traduit par des enlèvements des humains 

contre rançon. Dans le Mayo-Kebbi, la pratique vise 

particulièrement les agro-éleveurs nantis. L’état accidenté du 

relief de ces régions est le principal facteur favorisant le 

développement de ce phénomène. Ne pouvant pas voler 

régulièrement les bœufs des agro-éleveurs nantis, ce sont des 

hommes et des femmes que la bande de bandits enlève 

nuitamment ou aux champs et les emmène derrière les rochers 

de la frontière camerounaise. Elle les torture et les menace à 

mort pour obliger la famille à débourser la rançon exigée pour 

leur libération. Souvent, les détenus dont les parents ne peuvent 

pas payer la rançon exigée sont abattus. Les kidnappeurs sont 

généralement des Peuls, en complicité avec quelques 

autochtones. C’est un réseau bien formé6. La pratique 

                                                           
6 Témoignage de Skolatik Koko, Doba, le 18 juin 2023. 
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ressemble à un retour à l’esclavagisme peul de l’époque 

précoloniale. Le drame est que ce phénomène sévit depuis plus 

de 20 ans, mais les autorités ne s’y impliquent pas à fond pour 

l’éradiquer. Elles sont souvent accusées de complices cachés. 

2.4. Les tueries cyniques 

Le paroxysme des conflits est atteint par des massacres, voire 

des morts d’hommes. Dans certains cas, l’on peut même parler 

de pogrom ou de xénophobie. Ces tueries sévissent il y a de 

cela plus de deux décennies, mais aucune mesure efficace y 

relative n’a été prise. Ces massacres ont atteint le pic les cinq 

dernières années. Pendant ce temps, de nombreux conflits 

intercommunautaires entraînant la mort d’hommes ont surgi au 

sud du Tchad: le Moyen-Chari, le Mandoul, l’ancien Mayo-

Kebbi et principalement les deux Logones. La plupart de ces 

conflits opposent ceux qu’on appelle allogènes, détenant des 

armes de guerre, souvent appuyés directement (comme à Bodo, 

dans les villages de Goré, de Baïbokoum…), ou indirectement 

(comme ce fut le cas à Bongor) par des forces de défense ou de 

sécurité et les autochtones sont désarmés par le régime. 

(Nadjikimo A5)  

Parlant du pic, l’on peut citer les cas de Maïbogo, bébédjia (en 

2004), de Sandana (2022), de Larmanaye (2023), la liste est 

longue7. Au cas où le paysan tue un éleveur, la vengeance est 

contre tout le village, y compris les villages voisins. Dans les 

Monts de Lam, les autochtones s’organisent eux aussi pour les 

revanches. Là, certains villages sont contraints à la disparition. 

C’est le cas par exemple de Béndama dans la Nya-Pendé. 

(Nadjikimo A3) 

 

2.5. Les conflits fonciers 
Il faudrait noter que l’espace agricole et pastoral au sud du  

                                                           
7Radio la Voix du Paysan de Doba, le 27 juillet 2024. 
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Tchad n’est pas séparé. Il n’y a pas de zones bien délimitées 

pour le pastoralisme. L’ensemble de l’espace appartient aux 

agriculteurs qui l’exploitent comme ils l’entendent et les 

laissent en jachère quand cela est nécessaire. En attendant la 

reprise de l’exploitation, l’espace en jachère et les parties non 

mises en valeur ou réservées pour la cueillette et la chasse 

peuvent servir pour le pâturage. Cela dit que, si les aires étaient 

protégées et qu’il y avait une bonne réglementation, les conflits 

n’auraient pas leurs raisons d’être. 

Les conflits fonciers se traduisent par des accaparements et des 

dépossessions des terres. Ils entraînent souvent des accrochages 

mortels. Certains cas présentés devant les juridictions sont 

tranchés par le droit commun et trouvent des solutions 

apaisées. Les cas posant problèmes sont politiques et forcés. À 

ce sujet, Nadjikimo Bénoudjita (2001 A12) écrit: 

‶L’administration est nordiste, souvent propriétaire des bœufs, 

parfois commanditaire des vexations du moment où elle en tire 

profit. Ces vexations, représentées à dessein, se font pour 

pousser les paysans à fuir leurs terres au profit des éleveursʺ.  

Ainsi, les éleveurs s’installent partout au sud du pays, dans les 

champs des paysans. Ces occupations sont souvent 

stratégiques. À un rayon de plus de 5 km de là où ils implantent 

leurs férricks, les dévastations sont régulières, quitte à ce que 

les cultivateurs soient découragés et abandonnent leurs 

domaines d’exploitation habituelle. Au niveau cantonal, les 

chefs donnent souvent raison aux éleveurs par peur. À la 

Brigade, le paysan a toujours tort. Selon Nadjikimo Bénoudjita 

(2001 12), ‶Ce sont plus de sept millions de Tchadiens de la 

zone méridionale se voient dépossédés de leurs terroirs, 

chassés de chez eux par des procédés dignes de l’Irgoun et de 

Stern israéliens qui ont réussi à chasser les Arabes palestiniens 

de chez eux, à la veille de la création de l’État d’Israëlʺ. 
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3. Le regard analytique des facteurs des conflits 

 

L’objectif principal de cette étude des conflits entre 

agriculteurs et éleveurs est leur analyse. Cette analyse consiste 

à passer en revue les facteurs naturels, humains, mentaux et 

politiques, pouvant être à la base de ces conflits, et à dégager 

les conséquences susceptibles de découler de ces conflits. La 

connaissance des impacts de ces facteurs sur le pays est 

fondamentale. 

 

3.1. L’espace vital 

Qualifié par les colonisateurs de ‶Tchad utileʺ, le sud réunit 

toutes les conditions minimales vitales (hydrographie, 

végétation, climat et ressources naturelles). À part les Monts 

cristallins de Lam, à la frontière avec le Cameroun, le reste du 

sud du Tchad présente un relief plane qui s’abaisse en pente 

douce vers le Lac où se jettent les principaux fleuves du pays. 

Le réseau hydrographique se concentre dans cette partie du 

pays avec le Chari (1 200 km) qui prend sa source en 

République centrafricaine et son affluent, le Logone (1 000 

km), qui prend sa source à Adamawa au Cameroun. Les deux 

grands fleuves bénéficient ou desservent une multitude de 

petits cours d’eau. (Atlas du Tchad, 2006 6). Cette zone autour 

de ce réseau hydrographique, présente un climat humide et une 

zone bien arrosée. Grâce à son humidité, elle présente une 

végétation qui va de la savane arbustive à la forêt claire. Cet 

espace, pouvant être qualifié de nourricier, incarne des 

conditions ambiantes de vie. Il dispose des ressources 

indispensables à la vie humaine et à l’hivernage des troupeaux 

venant des zones sahélienne et saharienne. En plus de la flore 

naturelle abondante, les ressources fourragères (Tiges) émanant 

des travaux champêtres attirent davantage les éleveurs 
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nomades et transhumants parmi lesquels beaucoup ont fini par 

se sédentariser. (Atlas du Tchad, 2013 18) 

 

3.2. La masse humaine 

Le sud du Tchad, comme l’a décrit Jean Cabot (1964 75), 

‶fonctionne comme une véritable nasse à peuplesʺ. Il a une 

superficie de 140 072 km2, soit 10,9% de la superficie totale du 

pays. Dans ce 1/10 de la superficie du pays, vit 47% de la 

population tchadienne. La densité dans les villes est 

relativement plus forte. (Sougnabé 2). À partir de ce 

pourcentage, la population humaine du sud du Tchad peut être 

estimée à 8 000 000 d’habitants. Cela donne une densité 

humaine moyenne de 57 habitants au km2 contre 1 au nord et 7 

au centre du pays. Cette population est majoritairement rurale. 

Elle est en forte croissance. Le besoin d’espace cultivable est, 

lui également, grandissant. 

Les systèmes de production sont de type extensif et peu 

productif, reposant sur une agriculture de subsistance. C’est 

une agriculture pratiquée sur de petites exploitations familiales 

d’une superficie moyenne de 2 à 5 hectares en culture pluviale 

et de 0,1 à 1 hectare en culture irriguée. Dans la zone 

soudanienne, trois systèmes de production sont appliqués. 

Les superficies agricoles par ménage varient en moyenne de 3 

à 4 hectares pour les systèmes coton (avant 2003), de 0,5 à 1 

hectares pour les systèmes rizicoles et de 1 à 5 hectares pour 

les systèmes fruitiers, maraîchers et autres. À côté de ces 

systèmes, les paysans associent l’élevage domestique. La 

moyenne globale des superficies agricoles par ménage est de 5 

hectares. Au sud, le recensement général de la population de 

2009 a estimé à 831 185 le nombre de ménages. Alors, ces 

831185 ménages x 5 hectares = 4 155 825 hectares en moyenne 

pour les travaux agricoles, soit 41 558 km2. Globalement, les 

aires cultivées représentent environ 30% de la superficie du 
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sud. Vu cet état, autant de km2 sont en jachère. Ces aires 

peuvent constituer de potentielles aires de pâturage. Cela 

revient à dire qu’en dehors des champs cultivés, il reste un 

grand espace pour le pâturage. Par ailleurs, les bourrelets de 

berge du chari, toujours exondés, de même que les confins 

tchado-camerounais du Sud-Ouest, de Léré à Baïbokoum, 

apparaissent comme des no man’s lands, véritables zones 

tampons parmi les plages à fortes densités. (Magrin et al. 475). 

Ces espaces peu peuplés, notamment les plus méridionaux, 

pouvant servir à abriter des troupeaux en période des cultures 

et à éviter des conflits, sont au contraire depuis une vingtaine 

d’années, le théâtre des tensions. La zone de no man’s lands 

devient le cachot des criminels. 

 

3.3. La population animale 

Le service de l’élevage estima en 1970 le cheptel de bovins du 

Tchad à 4,5 millions. La plus grande partie se concentrait dans 

la zone sahélienne. La zone soudanienne en comptait moins de 

100 000. En 1992, au moins 26% du cheptel national se 

retrouve dans cette zone. En 2009, le cheptel tchadien a été 

estimé à 19 millions de têtes. Le système d’élevage intensif 

connaît un développement croissant en milieu péri-urbain. 

Alors qu’au regard de la petitesse de la superficie du sud, les 

villages paysans ne sont pas distants des centres urbains. 

(Lieugomg et Sama: 2007) 

En 2001, le nombre de bovins, d’équins, d’asins, 

d’ovins et de caprins, sans compter les porcins, est estimé à 3 

725 328 têtes. (Atlas du Tchad, 2006 34). Si l'on fait la 

projection sur cette base, l’on aura en 2024, 4 779 045 têtes de 

bovins, 95 584 têtes d’aquins et d’asins et 13 951 664 têtes 

d’ovins et de caprins. Cela donne un nombre total de 18 826 

293 têtes de bétail dans la zone méridionale. Cela entraîne une 

densité animale de 134 têtes au sud du Tchad, soit à peu près le 



Publié chez les Editions Francophones Universitaires d’Afrique/ Septembre 2024   134 
 

triple de la densité humaine. Ce nombre accroît la pression sur 

le milieu vital. Cette pression sur les ressources cause des 

conflits entre les différents usagers de ces ressources, d’où les 

conflits agriculteurs-éleveurs. (Atlas du Tchad, 2013 49). 

Toutefois, au regard de l’importance de la superficie en jachère 

et de celle non-exploitée, ces conflits sont susceptibles d’être 

minimisés. 

Cependant, les données ci-dessous sont quand-même 

alarmantes. Le Logone Occidental abrite 80 férricks 

sédentaires et 3 nomades, le Logone Oriental 180, le Mandoul 

plus de 50, le Moyen-Chari plus 60 et la Tandjilé environ 66. 

Les données des deux Mayo-Kebbi ne sont pas disponibles. La 

taille des ménages varie de 10 à 200 chefs de ménage, celle des 

troupeaux varie de 15 à 300 têtes pour les éleveurs traditionnels 

et de 500 à plus pour les néo-éleveurs. Cela implique qu’il faut 

3 hectares des aires de pâturage pour une unité de bétail/an. 

(Source privée). Ce problème est que le nombre de têtes de 

bétail (surtout pour les néo-éleveurs) est exorbitant et ces 

troupeaux sont confiés à un petit nombre de bouviers, souvent 

de mauvaise foi. Les férricks sont également, en général, 

implantés près des centres urbains ou proches des villages des 

paysans. Dans ces cas, la gestion des ressources entre les deux 

communautés devient problématique. Presque toutes les villes 

du sud sont entourées de férricks. Les éleveurs exigent que des 

cercles de couloirs soient tracés autour de ces villes pour faire 

la ronde avec les troupeaux, alors que les alentours des villes 

sont des domaines agricoles. Les conflits naissent à cause de 

ces exigences que les administrateurs tentent souvent 

d’entériner. 

 

3.4. La militarisation de l’administration publique 

Après le coup d’État du 13 avril 1975, le Tchad entre dans le 

cycle infernal de conflits. Le nord en a profité pour rétablir sa 
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domination. Plusieurs présidents se succède au pouvoir. En 

dehors du Général F. Malloum (1975), ressortissant du sud, les 

autres (Goukouni Oueddeï (1979), Hissène Habré (1982), 

Idriss Déby (depuis 1990) et Déby fils (2021)), sont du nord. Il 

y a lieu de rappeler qu’avant les évènements du 12 février 1979 

et les massacres de septembre noir de 1984, la cohabitation 

était cordiale. Au bureau, à l’école, dans l’armée, il régnait 

l’amour patriotique et la fraternité des Tchadiens, qui étaient 

régis par les règles de droit social fondé sur la confiance 

réciproque, la foi religieuse, le respect mutuel, le respect de la 

personne humaine, le respect des sceaux de l’État, le respect de 

la propriété publique et privée. Depuis 1979, tout cela a volé en 

éclat et a cédé sa place au désordre, à la méfiance, à la haine, à 

des guerres fratricides meurtrières. (Rakidji, 2001 8). 

Les régimes rebelles (UNIR de 1982-1990 et MPS de 1990-

2021) et le régime héritier actuel, ont fait du Tchad une terre 

conquise. Si, sous le pouvoir de Habré, l’administration restait 

civile malgré les pillages, à partir de 1990, les arènes de 

l’administration tchadienne doivent sont occupées, en priorité 

par les soit-disants «Baministes» (ex-rebelles ayant 

accompagné Déby au pouvoir). Être Baministe est un facteur 

d’élévation des officiers. Le régime était également menacé de 

tout temps par des formations rebelles issues des 

mécontentements. Certaines de ces formations furent anéanties, 

tandis que d’autres passèrent par la voix de réconciliation pour 

regagner la légalité. Pour convaincre ces mécontents, le 

gouvernement proposait souvent la promotion en grade, en 

poste ou en intégration à la fonction publique. En ce jour, 20 

juillet 2024 où j’écris cette page, le gouvernement a envoyé 

une délégation pour proposer la même chose aux jeunes 

révoltés de Pao (Mbaïbokoum)8. 

                                                           
8Radio La Voix du Paysan de Doba, le 17juillet 2024. 
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Ainsi, par ces deux moyens, beaucoup de combattants ne font 

que gravir les échelons militaires. Pire encore, comme le 

pouvoir se relaie parmi les ressortissants d’une même province, 

les hauts cadres militaires du pays appartiennent à la même 

province. Le nombre d’officiers est devenu excessif et la 

majorité appartient à même groupe ethnique. (Doumtoloum, 

20036) 

Dans la logique militaire, les hauts gradés doivent être occupés 

avec de hautes responsabilités pour éviter d’éventuels 

complots. Comme le nombre est pléthorique, il faut les occuper 

ou les récompenser avec les services civils de haut niveau à cet 

effet. Leur solution ne se trouve que dans l’administration 

civile. Ce qui fait que les unités administratives déconcentrés 

de l’État, dans le domaine militaire comme civil, sont occupées 

par des responsables militaires (de profession ou anciens 

combattants), issus souvent d’une seule province. Ces 

responsables étaient éleveurs ou des fils d’éleveurs, 

connaissant bien le trésor qui se cache dans l’élevage. Ils 

deviennent des autorités-éleveurs surnommés ‶néo-éleveursʺ. 

Cela fait que les autorités militaires arment ou soutiennent les 

éleveurs. Ensuite, le pays est tellement militarisé, jusqu’au 

point que l’administration civile et même judiciaire n’ont plus 

d’autorité sur les agents des forces de sécurité et de défense. 

Au Tchad, la justice militaire n’existe pas également. Par 

conséquent, la résolution des conflits devient complexe, voire 

impossible. C’est ainsi que les conflits prennent de l’ampleur et 

tournent vers le génocide. (UNICEF, 2013 98). A ce niveau 

l’on peut dire que ces conflits s’inscrivent dans la logique du 

Frolinat qui consiste à exclure ou anéantir les Sudistes, 

considérés comme les Koufar9. 

 

                                                           
9 Koufar signifie les non musulmans ou les sous-hommes. 
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3.5. Le manque ou l’inefficacité des moyens juridiques 

Les conflits entre les éleveurs et les agriculteurs ne sont pas 

l’apanage du Tchad seul, loin encore du sud du Tchad. Ils 

existent dans beaucoup de pays africains. Il en existe également 

dans nord du Tchad. Cependant, ces conflits sont atténués, car 

des mécanismes efficaces de leur résolution sont mis sur pied. 

Même au sein du sud, dans le Mayo-Kebbi, lesdits conflits 

n’entraînent pas de drames comme ailleurs, car les habitants 

sont des agro-pasteurs de longue date et ont pris des 

prédispositions pour les régler. 

Dans le nord et le centre, ces conflits sont de nos jours 

minimisés grâce à l’existence des mécanismes de leur 

résolution. Dans la zone sahélienne, où le Chef de Canton 

représente l'autorité légale, des règlements prévoient des 

modalités de dédommagement en cas de dévastation ou de 

champs piétinés par le bétail. Si, par exemple, les jeunes 

pousses de mil ont été abîmées ou détruites, il y a accord à 

l'amiable lorsque le contrevenant fournit cinq sacs de céréales 

par demi-hectare endommagé. S'il s'agit d'épis déjà murs, la 

coutume prévoit le paiement de quatre koros par bovin entré 

dans le champ ou d'un koro par chèvre. En outre, une amende 

pouvant atteindre 25 000 F CFA doit être versée au Chef du 

Canton dont relève la victime. En zone soudanienne, en 

l'absence de pouvoir politique se référant au droit musulman, 

ce sont souvent des agents de l'État qui, en dernière instance, 

arbitrent les conflits et fixent le montant des amendes, avec le 

concours des agents de l'Office National de Développement 

Rural. (Arditi : 1992 267) 

Dans le sud-ouest, les conflits liés à l’exploitation des 

ressources naturelles ne prennent pas trop d’ampleur comme 

ailleurs, car des principes sont arrêtés et chacun les respectent. 

Au Mayo-Kebbi, les conflits semblent se régler pour la plupart 
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auprès des chefs traditionnels et par consensus. Une personne 

(Sarki Sanu) est désignée parmi les notables de la cour comme 

intermédiaire entre les éleveurs et le chef. Le Sarki Sanu est 

chargé de recenser tous les campements d’éleveurs se trouvant 

dans la localité, de récupérer les redevances à payer pour 

l’accès aux pâturages et les impôts pour les anciens 

campements. En contrepartie, le chef protège et règle les 

éventuels conflits avec les agriculteurs. (Sougnabé 2002)  

Ailleurs dans le sud où la cohabitation entre les agriculteurs et 

les éleveurs est une nouveauté, les disputes se soldent souvent 

par des affrontements meurtriers. Cela arrive par manque de 

cadre convenable ou contraignant aux deux parties. On règle 

souvent les confits entre éleveurs et agriculteurs chez les Chefs 

de Canton ou Chefs de Village, les Sous-préfets ou les 

Commandants de Brigade. Les constats de destruction se font 

par l’Office National de Développement Rural (ONDR). Mais, 

ces règlements de conflit ne donnent pas toujours satisfaction à 

l’une ou à l’autre partie. Les éleveurs préfèrent s’adresser aux 

autorités publiques (Sous-préfets, Commandants de Brigade), 

car ils estiment que les autorités traditionnelles (Chefs de 

Canton, Chefs de Village) sont partiales en faveur des 

agriculteurs. Même l’ONDR est pris à partie. Les éleveurs 

l’accusent de surévaluer les superficies dévastées par les bœufs 

et de fixer des amendes trop élevées. Pour eux, les conflits sont 

devenus un fonds de commerce pour les autorités. Le montant 

des amendes qu’on leur inflige est l’une des causes de leurs 

violences contre les agriculteurs. Les agriculteurs, après 

dévastation des champs, vont rencontrer les éleveurs pour un 

arrangement à l’amiable. Malheureusement, très souvent, les 

éleveurs ne l’entendent pas de cette oreille. (Lieugomg et Sam, 

2007) Le constat à tirer sur ce point est qu’il se crée une crise 

de confiance avec les autorités. On ressent l’impunité qui est à 

l’origine de tous les maux du peuple. 
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La législation tchadienne n’est actuellement pas du tout 

claire sur la question.  

Si la législation pastorale au Tchad a été 

promulguée à la veille de l’indépendance, les 

dispositions juridiques régissant le foncier 

rural et urbain ont, quant à elles, été édictées 

huit années plus tard (1967). Bien que 

certaines dispositions prévues dans ces textes 

semblent inadaptées au contexte actuel de 

gestion des ressources foncières, et que leur 

application pose très souvent des problèmes, 

l’ensemble des textes est toujours en vigueur. 

Il s’agit de la loi n°4 du 31 octobre 1959, 

portant réglementation du nomadisme et de la 

transhumance au Tchad, qui n’a jamais fait 

l’objet d’un décret d’application ou des lois 

n°23, 24 et 25 du 27 juillet 1967, portant 

régimes fonciers au Tchad et leurs modalités 

de gestion. Ces dernières ont été 

respectivement suivies des décrets 

d’application n°186, 187 et 188 du 1er août 

1967. Les dispositions essentielles prévues 

dans la loi n°4 de 1959 portent sur la 

circulation et le stationnement des 

«nomades», leur recensement, les itinéraires 

et la périodicité du «nomadisme», 

l’obligation pour les pasteurs «nomades» de 

se munir d’un laissez-passer. Quant aux 

textes relatifs au foncier, les points 

importants concernent la définition du 

domaine national et les modalités de sa 

gestion fondées sur le concept de mise en 

valeur. La philosophie sous-jacente semble 

empreinte d’un besoin de contrôler. 
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Concernant la mobilité pastorale, ces textes 

sont jugés contraignants et rigides par de 

nombreux acteurs, car ils ne permettent pas 

aux pasteurs d’exploiter librement les 

ressources pastorales réparties sur l’ensemble 

du territoire national. Ces textes visent à 

contenir et à contrôler les mouvements des 

groupes pastoraux.  De la même façon, dans 

les lois de 1967, relatives au foncier, au 

demeurant difficilement applicable en milieu 

pastoral, les droits sur la terre ne sont 

véritablement reconnus qu’aux producteurs 

agricoles. Seuls les aménagements forestiers 

et les activités agricoles sont susceptibles de 

matérialiser une mise en valeur, et donc de 

conférer des droits. À l’inverse, le passage du 

troupeau ne confère aucun droit réel.  

L’absence de règles d’usage claires et 

partagées par tous favorise l’émergence de 

conflits fonciers, sources d’une instabilité 

sociale quasi-permanente, d’où la nécessité 

ressentie par les deux parties de disposer d’un 

ensemble de règles de gestion et 

d’exploitation des ressources naturelles 

d’intérêt pastoral. (Avella et Reounodji 5) 

Vu la récurrence de ces conflits et le laxisme des autorités du 

pays, des Organisations non-gouvernementales (ONG), des 

associations de la société civile et de certains projets de 

développement rural s’y impliquent pour apporter leur 

contribution. Ainsi, dans la zone méridionale, la gestion des 

conflits est l’affaire de l’Association de Médiation pour 

l’Entente entre Cultivateurs et Eleveurs au Tchad (AMECET). 

C’est une organisation de la société civile qui assure, depuis 

1996, la médiation entre cultivateurs et éleveurs dans cette 
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partie du pays. Le régime Déby n’affiche pas la volonté réelle 

de faire édicter des lois justes pour juguler la crise. Il tente 

plutôt d’imposer des lois beaucoup partiales en défaveur des 

paysans. La société civile a lutté contre ces lois imposées 

jusqu’à leur abandon. En 2017, le gouvernement a donc fait 

adopter une loi demandant aux agriculteurs de clôturer leurs 

champs. Cela est un facteur de plus de destruction de 

l’environnement. De même, en 2024, une circulaire très 

controversée a été signée par le Ministre de l’Environnement. 

Ces tentatives des autorités sont iniques aux regards de la 

classe politique, de la société civile et des chercheurs, d’où leur 

échec10. À notre avis, ces conflits deviennent de nos jours une 

urgence, nécessitant des actes apolitiques, justes et équitables, 

car il s’agit d’une question de perte de vie et de la régression 

économique. Les organisations indépendantes de médiation 

existant ne peuvent apporter aucune solution face à l’impunité 

qui s’est installée. Cependant, comme très souvent, ce sont les 

éleveurs qui sont cités comme provocateurs, les vulnérables 

sont les cultivateurs. Cela nécessite une couverture juridique. 

La protection du domaine agricole équivaut à celle des 

matières premières qui constituent la base du développement 

de toute l’économie en général. 

 

4. Les retombées de ces conflits 

Contrairement aux provinces du nord, les conflits fonciers ou 

ceux liés à l’accès aux ressources naturelles dans le sud du 

Tchad ont pris de l’ampleur. Les conséquences de ces conflits 

sont multidimensionnelles. 

4.1. Sur le plan écologique 

La retombée la plus catastrophique, mais moins perçue, est la 

dégradation de l’écologie. Il est vrai que de nombreuses études 

                                                           
10 Radio la Voix du Paysan du 18 août 2024. 
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soutiennent que le pastoralisme ne dégrade pas forcement 

l’environnement et peut fournir des avantages 

environnementaux notables. Si la mobilité du cheptel est 

assurée, cela profite directement à la gestion des parcours de 

différentes façons. Cela permet d’éliminer la biomasse morte à 

la fin de la saison sèche, tout en préparant la terre à fournir de 

nouveaux herbages dès l’arrivée des premières pluies. (FAO, 

2017 22) 

Cependant, la relation ou l’interaction élevage-

pastoralisme-environnement est souvent posée comme une 

source potentielle de dégradation des espaces, et partant, 

générateur des conflits entre les usagers des ressources. 

L’activité pastorale qui fait partie intégrante de 

l’environnement, a sa place dans les mécanismes de l’écologie 

et est assujettie aux mêmes lois biologiques. La non-

réglementation de la gestion foncière et la non-implication 

réelle de l’État dans ces conflits font que, lourdement armés, 

les éleveurs prennent le dessus sur les paysans autochtones. Par 

conséquent, les paysans, étant d’abord eux-mêmes les premiers 

acteurs de la dégradation de leur environnement, perdent le 

contrôle de la gestion de cet environnement. Le constat est que 

sans une législation adaptée et appliquée, toutes les pratiques, 

pastorales ou autres, créent des jeux de régulation naturelle et 

modifient les espaces. En paissant, les animaux dispersent les 

graines des plantes avec leurs sabots et leurs robes, tout en 

facilitant la germination de certaines espèces qui requièrent que 

les graines transitent par le système digestif des animaux pour 

pouvoir germer. (Ministère de l’Élevage et des Productions 

Animales (MEPA) 22). 

Par ailleurs, le nombre exorbitant de troupeaux menace 

dangereusement la biomasse. Les éleveurs paissent toute 

l’année, sans accorder une période de régénérescence à 

l’environnement. Ils débranchent à dessein les arbres, y 
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compris ceux fruitiers. Les champs en jachère n’existent pas de 

nos jours, puisqu’ils subissent à tout temps la pression du 

bétail. Les dévastations et les menaces des éleveurs empêchent 

le bon fonctionnement des travaux champêtres. Poussés par la 

pauvreté, les paysans se déversent sur les herbes, sur les arbres 

et autres (branches, racines, feuilles et écorces) pour avoir des 

devises afin d’assurer leur survie. Sous l’effet de ces 

nombreuses menaces, la dégradation actuelle de 

l’environnement actuellement dans la zone méridionale du 

Tchad prend une allure étonnante. En moins de trente (30) ans, 

le sud devient pratiquement une zone sahélienne faute de la 

réglementation fiable. (Nadjikimo: 2004 6). 

 

4.2. Sur le plan humain 

L’homme, étant au milieu de ces conflits, écope drastiquement 

des conséquences. Les paysans, ne pouvant pas supporter la 

dévastation volontaire de leurs champs, s’accrochent aux 

bouviers et se font tuer ou tuent. Les propriétaires des 

troupeaux répriment souvent mortellement les paysans qui 

s’opposent à la dévastation. Dans les deux camps, l’on compte 

au quotidien des morts d’hommes.  Entre 2019 et 2020, ces 

conflits ont fait au Tchad, pendant 130 incidents, 731 morts. 

Au sud, le pic est également connu après cette période. (FAO, 

2021 26). En 2022, le bilan des tensions communautaires au 

Tchad a indiqué une courbe ascendante par rapport à l’année 

précédente avec plus de 500 morts à la date du 9 octobre 2022 

contre 400 en 2021. Du 1er janvier au 9 octobre 2022, 36 cas de 

violences communautaires ont été rapportés dans le pays (5 à 

l'est, 20 au sud, 5 au Lac, 5 au centre et 1 au nord). Ces conflits 

continuent d’engendrer des déplacements internes de 

populations et la destruction de biens et de moyens de 

subsistance des populations affectées. Près de 7 000 personnes 

ont dû fuir des provinces touchées vers des zones sûres. Il 
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importe de noter que 53% de ces incidents sont liés à des 

conflits entre agriculteurs et éleveurs. (OCHA, 2022). 

En plus, les paysans poussés par les éleveurs à abandonner 

leurs champs se retrouvent dans une situation de pauvreté 

extrême. Ils vivent la malnutrition et la sous-alimentation. 

Pourtant, selon l’OMS, un homme mal nourri est un homme 

malade, et la mort peut l’emporter facilement. Un homme, ne 

mangeant pas bien, est également improductif. Ce qui est pire 

encore, la pauvreté les empêche d’assurer convenablement 

l’éducation de leurs enfants. La misère, la mortalité et la baisse 

de niveau croissent chez les paysans de la zone. C’est une 

catastrophe humaine, mais qui émeut peu les gouvernants. 

 

4.3. Les atteintes au secteur pastoral 

C’est la mauvaise gestion du pastoralisme qui est la source des 

fameux conflits entre les agriculteurs et les éleveurs. Ces 

conflits sont provoqués par les éleveurs et gagnés en grande 

partie par eux. Ce faisant, ils découragent les paysans dans leur 

vocation. Le sud est en train d’être transformé en zone de 

pâturage. C’est une colonisation mal réfléchie à ma 

connaissance. 

En effet, c’est l’avancée du désert qui contraint les éleveurs du 

nord et du centre à descendre au sud, à la recherche des 

ressources fourragères. Le sud devrait être vu comme la réserve 

pour ces ressources, lesquelles sont constituées en bonne partie 

par les sous-produits de l’agriculture (tige, déchets et autres). 

Par ignorance, les pasteurs ressortissants de la zone sahélienne 

détruisent des arbres producteurs d’une partie des nourritures. 

Ils font dévaster à dessein des champs pour choquer les 

paysans autochtones. Les arbres producteurs des ressources 

fourragères sont actuellement en voie de disparition. Le refus 

ou l’impossibilité de faire des cultures vivrières entraîne la 

raréfaction de ces ressources. La grandeur du nombre 
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d’animaux et la présence permanente de nombreux troupeaux 

dans le sud engendrent la perte rapide de la réserve des 

ressources fourragères qu’est le sud. En saison sèche, la 

nourriture n’existe pratiquement pas ces dernières années. 

Chaque année (surtout, au cours de l’année 2024), des 

centaines de ruminants périssent faute de nourritures. C’est une 

conséquence tragique pour le domaine et par conséquent, pour 

l’économie du pays. 

 

4.4. La chute économique 

Dans le sud, l’agriculture occupe 90% de la population rurale. 

À part la minorité qui travaille dans le secteur public, industriel 

et commercial, les sources de l’économie de la population 

viennent de l’agriculture. Le sud est donc le grenier du pays. 

L’infertilité des sols, les dévastations quotidiennes et les tueries 

entraînent la faible productivité agricole.  Les seules cultures 

valables actuellement sont la riziculture et la culture du sésame. 

La culture du riz est moins gênée à cause de l’inondation. 

Toutefois, les rizières sont devenues des domaines privilégiés 

de pâturage. Même les feuilles de sésame que les bœufs ne 

broutaient pas autrefois, un mécanisme est développé pour 

amener les bœufs à les brouter d’après les paysans. 

En effet, rares des ménages sont ceux qui gagnent 2 ou 3 sacs 

de mil ou d’arachides à la fin de leurs campagnes agricoles. 

Pourtant, beaucoup de ménages consomment plus de 10 sacs 

par an, alors qu’il faut gagner suffisamment pour avoir 

l’excédent à vendre au marché. Il règne une insuffisance 

alimentaire générale. Des familles éprouvent d’énormes 

difficultés à se faire soigner et à faire inscrire leurs enfants à 

l’école.  Comme rares des paysans sont ceux qui ont des 

excédents des produits agricoles à vendre, la cherté de vie 

s’installe dans le sud du Tchad et par ricochet, dans tout le 

pays. 
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4.5. La difficulté de la cohabitation pacifique 
Les conflits agriculteurs-éleveurs actuels donnent, par ailleurs, 

l’occasion aux Tchadiens de se connaître véritablement et de 

réfléchir à ce qu’il faut faire pour vivre ensemble. Ces conflits 

leur permettent de se connaître selon les mentalités. Les 

éleveurs et les agriculteurs qui s’appelaient hier « akouanina » 

(mon frère, notre ou nos frères), « koura » (ami(s) et autres, se 

regardent actuellement comme ennemis.  

En effet, les heurts entre les éleveurs et les agriculteurs, 

sévissant de manière drastique de nos jours, créent une fois de 

plus, une psychose après celle des malheureux évènements de 

1979. Le fossé entre les deux groupes de la population devient 

profond. Les conflits créent une crise de confiance, non 

seulement entre les éleveurs et les agriculteurs, mais également 

entre les Doum (musulmans) et les Sara (chrétiens). Ils 

compliquent le processus de de la réconciliation nationale en 

cours depuis des années. Il faut encore plus d’une génération 

pour soigner les abcès curés. 

 

4.6. La fragilisation du pouvoir public 

Les conflits agriculteurs-éleveurs sévissent depuis une trentaine 

d’années. Ils déciment des centaines de Tchadiens et ruinent 

l’économie du pays. L’État tchadien y est largement cité. Beau 

nombre de sources citent la main de l’État derrière ces 

quiproquos. D’autres incriminent certains membres de 

l’administration tchadienne. La perpétuation de ces conflits, 

n’augurant aucune perspective heureuse, affiche le laxisme, la 

fébrilité et l’inefficacité du système de gouvernance aux 

Tchadiens. Ils montrent le degré de l’impunité au Tchad, et 

c’est l’image du pays qui en est donc ternie. 
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Conclusion 

 

Faisant partie des pays du sahel, le Tchad est subdivisé 

naturellement en trois zones climatiques dont l’économie 

dépend particulièrement de l’agriculture et de l’élevage. Avant 

les années 1990, ces deux forces de l’économie du pays se 

complétaient et faisaient marcher le pays avant d’arriver aux 

ressources pétrolières à partir de 2003. Malheureusement, 

depuis l’arrivée du régime Déby au pouvoir en 1990, et surtout 

après l’exploitation du pétrole, les acteurs des deux mamelles 

de l’économie tchadienne ne cessent de se heurter, et souvent 

mortellement. Après la mort de Déby en 2021, les conflits 

atteignent leur summum. On n’est pas loin des meurtres 

génocidaires. Les affrontements entre les agriculteurs et les 

éleveurs ont donné lieu à la désignation ‶conflits agriculteurs-

éleveursʺ. On se demande ce qui peut justifier la xénophobie 

meurtrière entre les deux partenaires d’hier pendant cette 

période, et les impacts de ces conflits sur le pays. 

Grâce à son humidité, le sud regorge d’énormes potentialités 

économiques. Il représente l’espace vital du Tchad, raison pour 

laquelle on a surnommé le sud ‶Tchad utileʺ. Les changements 

climatiques ayant entraîné des séquences d’années de 

sècheresse, l’insécurité liée à l’instabilité politique et les 

attirances économiques ont conduit à l’afflux massif des 

éleveurs nomades et transhumants au sud. Beaucoup de ces 

éleveurs s’y sont sédentarisés. Cet afflux qui, selon Claude 

Arditi, est le moment au cours duquel les Tchadiens se 

découvrent dans leurs diversités et adversités, devient la source 

des tensions entre les autochtones (paysans) et les arrivants 

(pasteurs). 
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Le déversement des pasteurs du Sahara et du Sahel au 

sud a emmené une masse de population de plus sur la 

population locale estimée à environ 8 000 000 d’habitants. Cela 

entraîne une surcharge de la population humaine et animale 

dans cet espace d’une étendue très restreinte, d’où les disputes 

autour des ressources naturelles et même de cet espace. Il se 

trouve que les rapports de forces ne sont pas équitables. Le 

développement de la rébellion dans le nord et dans le centre a 

aidé les pasteurs à posséder assez d’armes de guerre qu’ils 

n’hésitent à utiliser contre les paysans de la zone méridionale. 

Par ailleurs, la récurrence de la rébellion oblige les dirigeants à 

militariser le système administratif dans le but de gagner la 

confiance des officiers afin de se sacrifier à défendre le 

pouvoir, de convaincre les mécontents contre le régime à 

regagner la légalité et d’étouffer les belligérances. 

Malheureusement, les hauts responsables deviennent les 

détenteurs des troupeaux d’animaux que les bouviers gardent 

avec les mains armées. Au cas où les bouviers ne sont pas 

armés, ces autorités sont prêtes à intervenir avec des armes de 

guerre contre les paysans en querelle avec les bouviers. Cela 

crée un état d’impunité. 

Cet état de crise nécessite un contre-pouvoir plus strict qui 

relève des lois. Ainsi, nous pensons que, si la crise perdure et 

prend de l’ampleur de nos jours, c’est que la cause 

fondamentale est politique. Il existe des textes adoptés pour 

règlementer le domaine agricole, foncier, pastoral et 

environnemental. Malheureusement, ces textes sont, soit 

caducs et non actualisés, soit bons et d’actualité, mais 

dirigeants refusent de les vulgariser et de les faire appliquer.  

Les désuètes lois existantes datent de la période coloniale et 

des années 1960. La société civile, les ONG, et même les 

techniciens des Ministères de l’Économie, de l’Agriculture et 

de l’Élevage ont mené plusieurs études à l’issue desquelles des 
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pistes de solution concordent à dire qu’il faut mettre sur pied 

des lois pour réglementer le pastoralisme et le foncier.  

Cependant, le gouvernement du pays, rempli de gens de même 

bord et en majorité détenteurs des troupeaux de bétail, s’entête 

à ne pas mettre sur pied ces lois qui pourraient porter atteinte à 

leurs intérêts. Le responsable principal des conflits 

agriculteurs-éleveurs est donc le gouvernement qui hésite à 

faire adopter des lois appropriées, à laisser la main libre à la 

justice. Au contraire, ce gouvernement militarise 

l’administration pour terroriser les paysans et étouffer la 

justice.  

Les conséquences de ces conflits sont tristes. Le pays perd des 

centaines de ses valeureux fils par an. L’économie est engloutie 

par des dévastations organisées et des milliers d’animaux 

meurent faute de ressources fourragères dont on les fait 

perturber la production. Le tissu social est déchiré à cause de 

ces conflits. L’image de l’autorité de l’État est mise à 

l’épreuve. En outre, ne serait-il pas fondé de dire que ces 

conflits entretenus reposent sur des intentions islamistes? 

Pour finir notre étude, nous interpellons les gouvernants à 

comprendre que l’envenimation de ces conflits est liée 

spécialement à l’impunité, laquelle impunité est liée à 

l’inefficacité du système judiciaire. L’État a intérêt à agir 

imminenment dans ce sens pour sauver la cohésion sociale et le 

développement économique. 
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